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Question de l'avenir du Ruanda-Uru~di 
(A/4689 a A/4692, A/4694, A/4706 et Add.1, , • 

AfC.4/471, A/C.41476, A_/C.4/~77) [suite] 

REPONSES DU REPRESENTANT DE. ~·A~TORITE ADMI-· 
NISTRANTE • AUX QUESTIONS QUI.. LUI ONT . ETE 
POSEES PAR LES }dEMBRES DE ·LA COMMISSION 

I. M. _CLAEYS BOUUAERT (Belgique) 1 : • La pre­
sentation des reponses de la delegation beige paraitra 
peut-1'.ltre inelegante dans la forme et peu ordonnee 
en ce .qui.concerne le ·plan. Le fait est·que le temps 
nous a manque pour realiser une presentation 
meilleure. ' . • · ·, . . . 
2. ·rr aurait ete difficile de repondre aux · questions 
dans l'ordre ou elles furent posees. Plusieurs d'entre 
elles concement le meme objet et des renvois auraient 
ete necessaires. Pour eviter ·cet inconvenient, d'ou 
aurait pu resulter une confusion plus ·grave, une ten­
tative a ete faite de grouper !es-questions et reponses 
par matieres . . J'espere cependant. que totites les 
delegations qui ont pris la parole hier [JJ,ne seance] 
trouveront .reponse a leurs deroandes. • J e sollicite 
leur indulgencesi j'omettais parfois, involontairement, 
de preciser a quelle deMgation en particulier telle 
ou telle .reponse est adressee. 
·s .• Une qu~stion: a _ete posee.'en ce qu( concerne 
l'amnistie par'-· le' representant &i: 1a· Birinanie. Se 
referant au paragraphe 128 du rapport interimaire de 
la Commission des Nations Unies pour le Ruanda­
Urundi [A/4706 et Add.1], il a demande comment 
!'Administration du ·· Ruanda-Urundi peut : savoir 
ce que pense !'opinion publique de la liberation des 
personnes condamnees pour crimes. 
4. Reponse : Cette opinion existe· riotoirement et 
s'exprime par des nombreux porte-parole qualifies 

' • ' • I 

1 Conformt!ment a la dt!cision prise a la 111·7e st!ance· (voir 
A/C.4/SR.1117, par. 28), la Commission a dk ide de faire figurer 
cette declarat ion in exte11so dans le compte rendu analytique 
de la seance. • • • • • 

' , : : t 

QUArmbm coirnnssmN, l I 33° 
SEANCE 

Vendredi 7 avril 1961, 
a 16 h 20 

New York 

de !'opinion publique. Celle-ci dispose en particulier, 
poui: exposer ses vues, de representants librement 
elus par le -peuple. . 
5. Evoquant la question de l'autonomie• locale 
reconnue aux gouvemements provisoires du Ruanda 
et du Burundi, le representant du Tchad s'est refere 
au paragraphe 86 du rapport interimaire de la Com­
mission pour. le Ruanda-Urundi et il a demande 
pourquoi la Belgique devrait prendre des decisions 
en ma tiered' elections puisque le Ruanda et le Burundi 
disposent de gouvernements autonomes. 
6. Reponse : II est certain que les problemes relatifs 
a l'organisation des elections, qui revetent une grande 
importance pour l'avenir des populations du Ruanda 
et du Burundi, ne pourront etre regles qu'en consul­
tation avec elles et avec leurs gouvernements. Toute­
fois, !'existence du regime de la tutelle et les respon­
sabilites de la Belgique a l'egard des Nations Unies 
ne lui permettent pas de se desinteresser de la ques­
tion et· de ~aisser !'organisation des elections aux 
seuls gouvemements provisoires locaux. Les elec­
tions necessaires auront done lieu sous la responsa­
bilite de la Puissance administrante et avec la super-
vision des Nations Unies. . 
7. A 'propos de l'autorite que la Puissance adminis­
trante exerce dans le Territoire, une question a ete 
posee par le representant de la Guinee. La void : 
Quelle autorite la Belgique exerce-t-elle encore au 
Ruanda-Urundi,. notamment sur le pays en general, 
sur l'armee et sur la police? 

• 8. Reponse : En vertu de l' Accord de tutelle, la 
Belgique possede au Ruanda-Urundi les pleins pou­
voirs de legislation, d'administration, de juridiction. 
Elle exerce ces pouvoirs dans le cadre des principes 
de la Charte et dans le but d'arriver aux fins de 
I' Article 76, b, de la Charte. Ce texte lui impose de 
favoriser revolution progressive des habitants du 
Territoire vers la capacite a s'administrer eux­
memes compte tenu des conditions particulieres au 
Territoire et des aspirations librement exprimees 
des populations interessees. Dans cette perspective, 
la Puissance administrante entend exercer Ia direc­
tion effective, en tenant compte des aspirations et 
de la volonte des populations, dans toute la mesure, 
bien entendu, oil l'objet de leurs aspirations ne lui 
parait pas contraire a leur interet reel OU en opposi­
tion avec les principes de la Cbarte ou les dispositions 
de !'Accord de tutelle. En consequence. l'Autorite 
administrante a procede a un partage progressif de 
ses . prerogatives d'administration avec les repre­
sentants des populations. Dans cet ordre d'idees, 
l'armee - c'est-a-dire la defense contre les dangers 
exterieurs - est encore directement sous la direction 
des autorites de la tutelle. II en est de meme de la 
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police ~nterieure &enerale, ~ !'exception cependant des 
pouyo1~ de pohce mumc1paux compris dans les 
attnbuhons des autorites communales. 

9. A P;opos de C!! qu'il est convenu d'appeler le 
u coup d Eta~ de G~tarama », plusieurs questions ont 
ete.posees. L_ une d entre elles, emanant, je crois, de 
tro!s delegatiol!s (H~ute-Volta, Liberia et Guinee), 
eta1t a peu pres red1gee dans les termes suivants : 
Un coup d'Etat clans un Territoire sous tutelle ou 
dan~ une colonie est inconcevable sans accord ou 
souhen de la Puissance administrante· done qui a 
org~nise ce coup d'Etat? Le representa~t du Lib~ria 
a aJo~tc d'aiJleurs qu'il souhaitait quc la Belgique 
sc rcfcre, dans sa rcponse, au document A/C.4/477. 
10. ~cponse : il a deja ete repondu en fait a cette 
question dans l'allocution liminaire du representant 
de la Belgique [A/C.4/SR.1108, par. 23]. Ce que l'on 
appcHe le << coup d'Etat de Gitarama » a etc organise 
par !e Gouvemement provisoire du Ruanda, et plus 
spcc1alcmcnt par son agent actif le l\linistre de 
l'intcrieu~ de c<: gouvcrncment. Le 

1

document A/C.4/ 
477 precise d'a11leurs : « Le Ministre de l'interieur 
responsablc de la ~acification du pays couvrit l'ope­
rah~n de ~o!1 aut~:mtc. » Quant a la presence d'agents 
de I Admm1strahon europecnnc a laquelle ii a ete 
fait allusion, celle-ci etait en cffct normale dans le 
cadre d'une reunion importante dont l'objet, scion 
les o~ganisateurs,_ etait l'e~ude des mesures propres 
a pacifier Jes espnts. Jc releve en passant, a cc sujet, 
que pour ~crtains petitio~naires la presence de ces 
foncbonna1res est unc preuve de la participation 
effective de I' Administration n ce qu'il est convenu 
d'appeler le •< coup d'Etat n, tandis que pour d'autres 
petitionnaires !'absence d'autrcs fonctionnaires est 
une preuve. par contre, de leur complicite dans la 
perpetration du coup d'Etat. . 
11. Toujours sur ce meme point. une autre question 
a ete posce par le representant de la Guinee : Quelle 
aurait etc !'attitude de !'Administration si le coup 
d'Etat avait etc organise · par d'autres partis, par 
exemple par l'UNAR ou le RADER? 
12. Reponse : Si les dirigeants d'autres partis, 
dans le cadre des pouvoirs qu'ils auraient possedes 
sur la base de Ia reglementation existante, avaient 
procede a la convocation reguliere d'une reunion 
dans l'ordre et la tranquillite, l' Administration aurait 
eu la meme attitude. Je rappelle a ce sujet qu'en 
juillet 1050, le college des Abirus - c'est-a-dire des 
detenteurs des regles secretes de la succession ~ 
imposa la designation du successeur de feu le mwami 
~Iutara contrairement aux dispositions administra­
tives, qui prevoyaient des consultations avec l'Auto­
rite de tutelle prealablement a. toute designation. 
L' Autorite administrante n'a cependant pas hesite 
a reconnait.re le nouveau l\fwami immediatement 
et a accepte ce qui etait, t echniquement, du point de 
vue des strictes regles a.dministratives, un coup 
d'Etat, parce qu'il n'y avait aucun inter~t a imposer, 
dans les circonstances particulieres du moment, 
le respect des rnesures administratives que les inte­
resses avaient depassees. 
13. Le representant de l'Inde a pose la question 
de savoir si le Gouvemement belge reconnait le 
gouvemement issu d'un coup d'Etat. 

1<1. Reponse : 11 convient ici de dissiper une equi~ 
voq~e. Pas plus .le Gouvernement du Ruanda que 
celm du Burundi ne sont issus d'un coup d'Etat. 
Ces deux gouvemements puisent leur Iegitimite 
dans les ordonnances promulguees en octobre 1960 
pour le Ruanda et en janvier 1961 pour le Burundi. 
Le rC?presentant de la Belgique, M. Moreau de Melen, 
?- deJ~ donne des explications a ce sujet, auxquelles 
JC pne le representant de l'Inde de se referer. Ce 
qui, dans !es decisions de Gitarama,. est alle au-dela 
<l:e la legahte formelle !urent certaines prises de posi­
tion e?~agea?t l'~verur du pays et, en particulier, 
la dec1s1on d abohr la monarchie coutumiere insti­
tution qui, bien qu'abandonnee par son titulaire 
n'etait pas abrogee. . ' 
15. En_ ce qui ~oncerne l'a participation materielle 
de certams fonct1onnaires a la reunion de Gitarama 
point su.r lequel le rcpresentant de l'Inde est reven~ 
lui a~s~i, je me permets de le renvoyer a la reponse 
que J at donnee aux representants de la Guinee et de 
la Haute-Volta. 
16 .. Le rep:esent;int de la Tunisie a demande pour­
quo1 la Belgique s empressa de reconnaitre le Gouver­
nement du Rrianda a pres le coup d'Etat de Gitarama, 
sans consulter les Nations Unies. . 
17. Reponse : Le Gouvemement du Ruanda est 
legalement constitue depuis le mois d'octobre. 11 n'y 
eut a Gitarama qu'une modification de la comp_osition 
de ce gouvemement. L'ensemble des decisions prises 
a Gitarama a donne lieu a une reconnaissance de 
fait de la part de l' Autorite administrante agissant 
normalement dans l'exercice de ses pouvoirs, et, je 
puis ajouter, de sa responsabilite. · 
18. Le representant du Ghana a pose la question 
suivante: Le representant belge.accepte-t-il !'opinion 
que le Gouvemement du Ruanda est illegal? Et le 
representant du Maroc ajoute: Quelle est !'attitude 
du Gouvernement beige envers le Gouvernement 
du Ruanda? 
19. Reponse : Comme ii a deja ete repondu aux 
delegues de l'Inde et de la Tunisie, le Gouvemement 
du Ruanda etait legalement constitue depuis le 
mois d'octobre. Quant aux autres institutions creees 
a Gitarama, le Gouvernement beige ne s'est pas 
pro nonce sur leur legalite; il les a reconnues en fait 
seulement. La Belgique a considere que, dans la 
rnesure ou ces organes etaient disposes a· n'exercer 
leurs pouvoirs que dans le cadre d'une autonomie 
inteme, il convenait de rechercher une solution d'apai­
sement en leur permettant d'exercer effectivement, 
dans la legalite, les attributions reconnues aux organes 
provisoires du pays. 
20. A propos des elections, le representant de 
!'Ukraine a pose la question suivante: Le representant 
beige au Conseil de tuteUe declara que Jes elections 
communales avaient un caractere administratif 
et non politique. A-t-on toujours la meme concep· 
tion? Si oui. la puissance administrante considere­
t-elle comme normale la formation du Gouverne_ment 
du Ruanda? 
21. Reponse : Lorsque le representant de la Belgique 
declara que les elections communales auraient un 
caractere plutot administratif que politique, ce fut 
parce qu'a ce moment, selon le plan propose par la 
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M~ssion de visite des Nations Unies .dans les terri­
tom~:5 sous tutelle _de l'Afrique orientale (1960) et 
a~nus par ~e Conse1_l de tutelle, les elections legisla­
tives deya1ent avoir lieu peu apres l'achevement 
des_ elections communales dans les deux pays, c'est­
a-d1re au de~ut de 19_6~. 11 n'en demeure pas moins 
que ces elec~1ons mumc1pales, !'experience le prouva, 
eurent en fa1t un caractere politique, furent menees 
s~r des progra~e~ de politique generale, qui don­
nerent. ~ux partis. 1 occasion de se compter. Lorsque 
l': dec1s1on fut pnse de retarder les elections legisla­
tiyes, sans que leur date soit fixee, !'opinion popu­
la1re ne put a~ettr; que_ ce retard apportat de 
nouveaux dela1s a 1 exerc1ce de son autonomie 
Etant donne qu'elle avait attache une grande impor~ 
tanc~ aux elections communales, la seule procedure 
pratique permettant ?e donner suite aces aspirations 
fut ~e ?aser les elections aux assemblees legislatives 
prov1s01res sur la consultation des elus communaux. 
II est a noter a ce sujet que le decret interimaire du 
25 decembre 1959, avant son amendement, prevoyait 
cette methode et que celle-ci avait ete recommandee 
par le groupe de travail des reformes institutionnelles 
sur base d'une tres large enquHe menee dans le 
pays quelques mois auparavant. Pour les habitants 
du Ruanda-Urundi; le recours aux elections a deux 
degres n'etait done pas une innovation inattendue. 
Elles correspondaient a leur volonte, et furent en 
quelque sorte imposees par la pression populaire 
elle-meme. 
22. Au sujet de l'etat d'exception, le representant 
de l'Inde a demande des eclaircissements et notam­
ment comment il se faisait que le 11 janvier, a Ostende, 
selon une declaration d'un participant au colloque 
d'Ostende, M. Gitera, cette situation aurait toujours 
existe. Or depuis decembre, ajoute-t-il, on nous dit 
qu'il est supprime. • 
23. Reponse : L'etat d'exception a ete supprime 
depuis le 14 novembre 1960. L'interpretation de 
M. Gitera telle qu'elle figure au compte rendu du 
collogue d'Ostende n'est pas exacte; sans doute 
s'agit-il d'une erreur de langage. 11. ne faut pas 
oublier que les participants africains a ces collogues 
n'ont pas toujours la connaissance precise et parfaite 
des langues europeennes que l'on peut attendre d'un 
delegue frans:ais ou meme belge. ll est probable que 
M. Gitera s'est refere, dans cette declaration, a des 
faits anterieurs a !'abrogation du regime d'excep­
tion. L' Autorite administrante dont le devoir primor­
dial est, en vertu de 1' Accord de tutelle lui-meme 
(art . . 4), d'assurer le maintien de la paix et du hon 
ordre dans le Territoire, s'est reserve les pouvoirs 
minimums dont il importe qu'elle puisse se servir 
dans des circonstances particulieres. Elle en a fait 
un usage extremement parcimonieux. Soulignons 
qu'actuellement aucun individu n'est plus place en 
residence surveillee. Je souligne aussi que les pou­
voirs que s'est reserves l'Autorite administrante au 
Ruanda-Urundi sont moins etendus que ceux que 
maints gouvemements independants ont estime 
necessaire de s'octroyer. 
24. A propos de l'independance, le representant 
de l'Inde a pose la question suivante : Le Gouveme­
ment beige veut-il mener le pays a l'independance 
par des moyens constitutionnels et democratiques? 

25. Reponse : La reponse est affirmative. Les termes 
de la question. correspondent m~me exactement au 
programme d'action du Gouvernement belge. 
2_6. Le repr1sentant des Philippines a pose la ques­
tion de savotr quand, de l'avis de l'Autorite admi­
nistrante, le Territoire sera pret a acceder a la pleine 
independance. 
27. Reponse : Nous comprenons toute !'importance 
d~ la ques~ion posee par le representant des Philip­
pines. Mais une analyse approfondie des facteurs 

. permettant _au Te~toire d'acceder a la pleine inde­
pendance nsquera1t cependant de rouvrir inutile­
~ent un debat th~orique analogue a celui qui a eu 
heu recemment a 1 Assemblee pleniere, avant le vote 
de la resolution 1514 (XV). Le Conseil de tutelle 
a examine la question en ce qui concerne le Ruanda­
Urundi et a suggere un calendrier comportant l'octroi 
de l'autonomie interne en 1961 et la soumission a la 
s~~ieme session de l' Assemblee generale de propo­
sitions concernant la date de l'independance. L'Auto­
rite administrante s'est ralliee a ·ces propositions. 
La date definitive devra etre fixee d'un Commun 
accord entre l'Assemblee generale des Nations Unies 
et l'Autorite administrante. 
28. Parlant incidemment de M. Gregoire Kayi­
~anda, ~e representant de la ~irmanie a pose la ques­
tion swvante : La delegation beige sait-elle que 
M. Gregoire Kayibanda est venu a Bruxelles le 
3 mars? Est-ii toujours la? Et pourquoi y est-il alle? 
2~ . . Reponse : M. Gregoire Kayibanda, premier 
mm1stre du Gouvernement provisoire du Ruanda 
' d ' s est ren u a Bruxelles pour y discuter de problemes 

concernant le Gouvernement du Ruanda. Son sejour 
a Bruxelles a ete approximativement de deux 
semaines. II a rejoint ensuite le Ruanda. 
30. Le representant de l'Inde est rev~nu sur une 
q!lestion a laquelle ma delegation avait deja repondu 
hier [1132e seance] concernant les relations entre le 
Ruanda-Urundi et le Katanga. Le representant de 
l'Inde a estime que la reponse donnee hier ne repon­
dait pas entierement a sa question. 
31. J e complete done la reponse comme suit : le 
delegue de l'Inde a fait allusion a des contacts et a 
des declarations de bonne volonte mutuelle qui 
auraient ete echanges entre des delegues du Ruanda­
Urundi et le Gouvemement katangais. Je ne puis 
que revenir sur ce point sur la reponse deja donnee 
anterieurement. La reconduction d'accords econo­
miques temporaires ayant ete negociee avec le 
Gouvemement du Katanga, il est exact que des 
echanges de courtoisie ont eu lieu entre delegues 
du Ruanda-Urundi et autorites katangaises. Des 
temoignages analogues de bonne volonte mutuelle 
ont ete echanges a d'autres occasions avec les auto­
rites congolaises de Leopoldville. 
32. A propos du probleme du Mwami, le represen­
tant du Liberia a demande si le Gouvemement beige 
avait tente, au cours d'echanges de vues avec le 
Mwami, de lui exposer l'effet facheux provoque dans 
le pays par certains bruits selon lesquels il ambi­
tionnait de revenir au Ruanda a la tete de troupes 
etrangeres. • ' 
33. Reponse: Le seul contact entre le Mwami et le 
Gouvernement beige en la personne du l\Iinistr~ 
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des affaires _afri~ines, eut lieu a Bruxelles .d:ins le 
cou~t de .Janv1e~ 1961. Ces ·echanges de ·vues· ont 
cu heu ~ titre pnve et n'ont donne lieu a· aucun 
communique. Entre le depart du · M wami, fin juillet 
et la rencontre de Bruxelles, en janvier, il n'y eut 
aucun &:J1ange de voes entre le Mwami et le Gouver­
nemcnt ~lgc. Pe~dant cette periode, le Mwami, qui 
voyagea1t clans divers pays d'Afrique et notamment 
a? Congo, a par. ses declarations publiques provoque 
d1ffcrentes reactions dans le pays. Le Gouvemement 
belgc, qui ne savait d'ailleurs pas ou etait exactement 
le ~Iwami, ne chercha pas a prendre contact avec lui. 
34. Lc-rcpresentant du Tchad a demande, ace m~me 
propos, a la t~te de quelles troupes etrangeres le 
)1 wami comptait revenir au Ruanda. 
35. Reponse : Un tract a circule clans le pays -
ass<:z largement, 1iff use - selon lequel le M wami 
ava1t obtenu 1 aide de troupes etrangeres pour 
rcoccuper son pays. La nationalite de ces troupes 
n'ctait pas precisee. ' 
3_6. Le repr~e~tant d~s Philippin~s _a pose la ques­
tion de savo1r s1 la Pu1ssance admm1strante jugeait 
ncccssaire de maintcnir les Bami. Et si oui, quel serait 
lcur statut apres l'independance? 
:n Reponse : L'institution des deux Bami est 
esscntiellement un probleme interieur pour le Ruanda 
comme pour le Burundi. Au Burundi, cette institu­
tion ne parait pas actuellement contestee. II n'appar­
ticnt pas a la Puissance administrante de fixer 
d'autorite le statut du Mwami ou des Bami apres 
l'independance. Ce probleme doit faire l'objet de 
dispositions constitutionnelles que les habitants 
du Territoire elaboreront par la voie de leurs repre­
sentants elus. 
38. A propos des partis politiques, le representant 
de la Guinee a demande combien de partis la Belgique 
avait crees au Ruanda-Urundi. La reponse est facile: 
la Belgique n'a cree aucun parti au Ruanda-Urundi. 
30. Le representant de !'Ukraine a pose la question 
suivante : Comment expliquer que la Puissance admi­
nistrante favorise certains partis et s'oppose a d'au­
tres, comme par exemple l'UNAR? 
40. Reponse : II est tres encourageant de constater 
que le representant de l'Ukraine porte un interet tres 
grand a la liberte de reunion et a l'activite de partis 
politiques exprimant des vues differentes. 
41. L'attitude de l'Autorite administrante a l'egard 
de tousles partis du Ruanda-Urundi est inspiree des 
memes principes. La reglementation a leur egard; 
notamment au sujet des reunions publiques, • est 
identique pour tous et ne comporte de limitations 
que dans le souci d'assurer l'ordre public. • 
42. A propos de la comparution des petitionnaires 
devant notre Commission, le representant ~e la 
Haute-Volta a demande ce que pensait le represen­
tant de la Belgique du· depart des petitionnaires 
des partis PARMEHUTU et APROSOMA. 
43. Reponse : La Belgique regrette que ces petition­
naires n'aient pas cru pouvoir se preter a des echanges 
de vues supplementaires au cours de nos presents 
debats. Ils se sont presentes librement; ils ne sont pas 
representants d'Etats Membres prenant p~rt offi­
ciellement a nos debats et leur droit . de pouvoir se 
retirer apres avoir exprime leur opinion n'a jamais 

ete con~este·et a ete au contraite confirme par maintes 
delegations, . · ·:·: · ·.::- ·• . . • : .. ; ,·. .. . · - · · . 
44: J'cn reviens, m~i~teriant ·a· quelqu.es qtiestio~s 
qui concernent 1 _article paru dans un periodique 
belge, 1~ Pourqu~i Pas? R¢pondant a une question 
de ~eta1l posee par le·. rep~esei:itarit dti , Ghana, 'je 
pre.c1_se que le Pourqttoi Pas? est un •hebdomadaire 
satmque et hum·oristique publie a Bruxelles. • 
45. Le representant de la Tunisie a demande : « Si 
les propos d'un haut fonctionnaire reproduits da.'ns 
la presse sont faux, pourquoi, n'a-t-on pas dementi 
plus tot? l). Cette me~e ques~ion a ete _repetee par 
l~s delegat10ns du Gtiana et de l'Inde, je crois. • 11 
nest p~s dans les habi~udes _du· gouvernement de 
dem:ntir ou de coi:nmenter l~s· articles que la presse 
p~bhe. La d~clarabon ?u repres~ntanf de la Belgique 
fa1te le 6 avnl [11328 seance] ava1t pour but d'edairer 
la Quatrieme Commis~ion sur la portee veritable 
des articles en·. question. L'importance de· ·celle-ci. 
en Belgique et au Ruan~a-Urundi est .plutot negli-
geable. · . • .. • • • · • • ' • 
46. Par!an~. de la' r~di~ d'Usum1?ura, le i:epr6sentant 
de la Gurnee. a .declare que-~ette .sfation attaque· des: 
pays M~mbres de l'Orga,nisation· des Nations· Uni~,· 
dont le sien, ~t a deniande quelles·mesures sei:aient 
prises pouj faire cesser ces attaques . .La radio d'Usiun~ 
bura, qui est un post~ officiel d'informatiqn, ne s'.est 
jamais livree a aucune attaque contre aticun pays, 
non plus qu'elle n'a diffuse aucun bulletin de propa~ 
gande pour ou contre teUe ou telle tendance poli­
tique. L'essentiel des emissions parlees· de ce poste 
consiste en un journal parle'M1 !es principawcevene­
ments interessant la ·pol~tique interieure et ex~erieure 
sont expliques et corrimentes. • • • • • ' 
47. A 'propos de ·1:~Iaboration . di.l. 'rapper·~ de la 
Commission pour le Ruanda-Urun~i et des activites 
de cet organe, le representant de la Binnanie a 
demande comment on potivait ·expliquer le _delai 
ecoule entre Ia lettre du 27 decembre du President de 
la · Commission des Nations Unies [A/4706/At:U.1, 
annexe IV] et la reponse du Gouvernement beige 
du · 26 janvier ·[ibid., annexe XIII]. Une premiere 
reponse du ; Gouvernement • belge etait contenue 
dans la note verbale du 27 decembre du-representant 
de la Belgique aupres des Nations Unies • [ibid., 
annexe V]. Cette note· a ci:-oise· la lettre adressee par 
le President de la. Commission au Gouvernement 
belge. Ladite note invitait le~ membres de la Com­
mission a assister a une coriference organisee confor­
mement au ·paragraphe 4 tlu dispositif-de,Ja resolu­
tion 1579 {XV) - voir a·ce sujet le paragraphe 64 
du· rapport interimaire de Ia: Commission.· La lettre 
du 25 janvier· faisait ·connaitre au President' de la 
Commission les intentions du Gouvemement belge 
a la·suite de la conference precitee. • • 
48. Le representant de la iBirmanie a encore _declare 
qu'a son avis' il ne pouvait Y. avoir ~e difficulte 
reelle de logement a Usumbu~a· et a demande pour­
quoi on avait essaye de retarcl~r. ~~ Comi:i:i,ission a. 
Bruxe1les en se basant sur ces s01-disant diffi~qltes~ 
Les difficultes etaient reelles en: raison du ·grand 
nombre de refugies qui: occupaient· a. cett~ epoque· 
toutes Ies places disponibles dans les hotels, les h'abi­
tations, et etaient d~ plus accueillis dans des centres 
d'hebergement. VAdministration -du Territoire • a: 
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du prendre des mesures speciales pour pouvoir assurer 
l e logement de la· mission. - • • · · 
40. Le representant de la Tunisie a demande pour~ 
quoi la Commission, a Bruxelles, avait ete maintenue 
dans !'ignorance des grands changements qui se 
produisaient au Ruanda-Urundi. Ces transforma­
tions politiques se sont produites au moment m~me 
oil la Commission est arrivee a Usumbura. : • · 
50. Parlant des refugies et emigres, le representant 
de la Guinee a affirme qu'il comprenait fort bien 
que les refugies et les .exiles hesitent a rentrer. II a 
demande quelles garanties la Puissance • adminis­
trante pouvait leur· donner en cas de retour. De 
nombreux refugies rentrent journellement au'Ruanda. 
La Puissance administrante, avec la pleine collabora~ 
t ion du jeune Gouvernement du Ruanda, s'efforce· 
decreer les conditions d'apaisement et de tranquillite 
propres a assurer la reinstallation de ces ernigres 
en toute securite pour leurs personnes et pour leurs 
biens. La reussite de cette campagne est aflirme~ 
par les chiffres suivants : 6.500 refugies sont revenus 
du Congo au Ruanda entre le l er janvier et le 31 mars, 
sur un total d'une dizaine de milliers; entre le l er mars 
et le 27 mars dernier, un bon millier de .refugi~s ont 
quitte le centre d'accueil de Nyamata; 60 pour 100 
d'entre eux ont regagne leur colline d'origine ·et 
40 pour 100 se sont installes sur de nouvelles terres 
preparees a leur intention. · • . • . . , 
51. Le representant du Ghana a dit·que, d'apres le 
representant belge, certains dirigeants avaient quitte 
le Ruanda dans un geste de propagande et a demande 
quel etait le but de ce geste. La reponse que ma 
delegation peut donner est la suivante : le'but recher-· 
che etait, selon toutes les apparences, d'ob~~nir a 
l'etranger un soutien pour leurs theses p·oi1ttques. 
Certains leaders ruandais se sont egalement attaches 
a creer a I' etranger, parmi leurs compatriotes emigres, 
des mouvements d'agitation et d'opposition a ·Jeur 
retour au pays, ainsi qu'a organiser des actes de 
violence. . • 
52. Le representant du Maroc a formule so~ opini~n 
sur certains actes qu'il attribue au Resident gen_eral 
du Ruanda-Urundi et a demande quelles sanctions 
I' Autorite administrante cornptait prendre. La ques­
tion posee par le representant du Maroc constitue 
une attaque directe et personnel~e contre le ~h~f de 
!'administration locale. II appartient a la Pmssance 
administrante et a elle seule de juger la maniere·de 
se servir de ses agents. . 
53. • Parlant 'en general ·des resoluti~ms de l'Or15ani­
sation des Nations Unies, le representant de· l_Inde 
a dit : «Sides resolutions sont adoptees,-elles do1vent 
etre mises en ceuvre. Quelles mesures le ~ouveme­
ment beige prendra+il si des o~stacl~s s?~t dresses 
par !'administration locale a 1 apph~ahon ?e ses 
resolutions?» La delegation beige est obbgee d; s el~~er 
contre toute interpretatio~ selon laqu~~e l adn11_ms­
tration locale n'appliquerait pas la pol)hq~e dec1?ee 
par le Gouvernement beige. Une telle mterp~eta.tion 
est denuee de tout fondement. • • 
54. Le rep;e~entant de l'Ukraine. a dema;nd~ ·si la 
declaration du Ministre de~ affaires . afncames a 
Ostende citee au paragraphe ,73 du rapport de la 
Commis~ion; • traduisait I' opinion · selon, laquelle • la 

Belgique n'est .pas obligee d'applifiner.les.:Iesolutions 
de·~ 'Assembl~e. genera.le ue I'(?rgai:zisalion des ·N ?-t~ons 
Un1es. . ·~··., .. · . • • · ·· .. . . 
55. A cette"question Iha del~gatio~ fait la reponse 
suiv~~k : . La Belgique ·s'est _engagee ·a collaborer 
pleine:r:nent avec l'Assemblee gerierale des "Nations 
Unies et avec le·Conseil de tutelle "clans l'accomplis~· 
sement de t6utes leurs fonctions, telles qu'elles sont 
defmies a !'Article 87 de la Charte, a savoir: 

« L' Assemblee generale et, sous soil autorite, le 
Conseil de tutelle, dans l' exercice de leurs fonctions, 
peuvent . : • • i : • 

«·a. Examiner les rapports soumis par I' Auto-
rite chargee de I' Administration; • 

« b. Recevoir des petitions et. les examiner en 
consultation• avec ·1aclite Autorite; 

« c. Faire ·ptoceder a des visites periodiques 
• . dans les territoiies administies par ladite Autorite; 
• a des dates c·onvenues avec elle; • · • • 

. « d. Prendre ces dispositions et . toutes autres 
conformement' aux termes des accords <le tutelle. » 

De par i'Acc~rd·de·tutelle (art: 7), l'Autorite chargee 
de !'administration s'engage a appliquer au Ruanda­
Urundi les dispositions de toutes les conventions et 
recommandations international es .qui. pourraient etre 
appropriees aux . conditions particulieres du Terri­
toire et qui contribueraient • a atteindre les buts 
fondamentaux du regime international de tutelle. 
A la Conference . d'Ostende,• le porte-parole du Gou­
vemement belge a declare que la Belgique examine 
avec la plus grande attention les resolutions que 
I' Assemblee g~n~rale .de.s Nations· Unies es time devoir 
emettre , quant • a . l'avenir , politique • du Ruanda­
Urundi, coinme· elements ·susceptibles de !'aider a 
mener a bien sa mission de tutelle. Il est certain 
cependant que, par I' Accord de tutelle, la Belgique 
a ete irivestie de responsabilites directes. Or qui ·<lit 
responsabilit~s • dit faculte autonome de decision. 
On ne pourrait en effet concevoir qu'un Etat·supporte 
les lourdes ch.arges que ces responsabilites _comportent 
sans disposer en contrepartie des pouv01rs et _de la 
Iiberte d_e Ghoix :indispensables . . 
56. Le. representant de l'Ukrai?e; -pou~suivant s~ 
questions, a dema,nde ce qu~ I on .avait_ entrep~s 
pour faire connaitre l~s resolut10ns des Nations Ur_ues 
dans le territoire et si on les avait pub_liee~ dans les 
bulletins offidels: • • • • • 
57. ·Tou~ 1~ docum~nts des · Nations .lJnies sont 
envoyes a une serie . de destinataires fort .nombreux~ 
dont le Secretariat a la liste . .Ces ·aestina:faires sont 
essentiellement tous les· corps· constitues· et de tres 
nombreuses .. ecoles. En outre, des communications 
sont faites a la population par· ~es ~oins des_ agents 
de I' Autorite administrante. Mais les resolutions ne 
sont pas publiees dans· le bulletin officie~ d~ Terri­
toire ce bulletin- etant' reserve a· la' pubhcabon des 
acte; officiels de l'Autorite adininistrante. La volonte 
de la . Belgique de• n'entraver- en. aucune man,iere • 
!'information la plus complete concerna~t les ~atl~ms 
Unies et la diffusion des documents de 1 Orgamsation 
apparait notamment _dans le _f~it qu'il y a deja pres 
a iun • an. que , l' Autonte a1;ln11mstrante ·a· donne so~ 
assentiment a !'installation, . au Ruanda~Urund11 
d'un centre d'information des Nations Unies . . 
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58. Le representant du Maroc a demande si la 
Belgique serait disposee a modifier son attitude envers 
le Gouvemement du Ruanda si les Nations Unies 
le Jui demandaient. La question posee revient a 
poser le probleme de !'attitude de l'Autorite adminis­
trante en general envers les resolutions de l'Assem­
bJee generale. Je viens de repondre a ce sujet a 
l'occasion d'une question du delegue de !'Ukraine. 
50. Le representant de la Guinee a lu le texte d'un 
bulletin publie en kinyarwanda. II a demande si 
c'etait la la fa~on dont l'Autorite adrninistrante 
informait les populations des resolutions des Nations 
Unies. 

00. L'article en question n'etait nullement destine 
a faire connaitre les resolutions. Celles-ci etaient 
d'ailleurs largement connues a l'epoque. Imvaho est 
un simple journal d'inforrnation. L'article dont on 
a donnc lecture constituait une reponse a plusieurs 
tracts largement diffuses dans le pays et dans Jesquels 
on peut notamment lire : 

« A l'ONU le ?\Iwami a remporte victoire 
complete sur les Beiges. l\faintenant le pays est a 
lui. 11 

« Applaudissez tous Banyarwanda, car Kigeri 
a remporte la victoire... Ces elections que les 
Beiges et le PARMEHUTU avaient annoncees 
et promises n'auront pas lieu. Elles n'auront pas 
lieu eomme ils le disaient et ce n'est pas eux qui 
les organiseront, mais les envoyes de nos amis 
de l'ONU. » 

« Nous avons remporte une victoire complete 
a la Quatrieme Commission de l'ONU. Ceux qui 
palabraient contre nous faiblirent, eurent peur; 
cela etait visible. n 

« Nous avons gagne la palabre par 61 voix 
contre 9 qui n'etaient pas d'accord avec nous et 
23 qui se sont abstenus etant indifferents a ce que 
nous vivions ou a ce que nous perissions. » 

61. A propos des sources d'infonnation, le repre­
sentant du Liberia a demande si le representant belge 
pourrait indiquer la source de certaines informations. 
62. Reponse: Nos informations sont celles fournies 
par l'administration du Territoire et par les diffe­
rents rapports qui nous parviennent concern31nt 
celui-ci. Parmi ceux-ci une importance toute spec1ale 
est accordee a ceux qui emanent d'un organe de notre 
Organisation. 
63. Le representant de l'Ukraine a demande si la 
Belgique avait !'intention de maintenir des troupes 
dans le Territoire apres l'independance du ~uanda­
Urundi. A cette question, la reponse est simple : 
elle est negative. 
64. Le repr~sentant de la Guinee a demande ce que 
fait La Belgique pour favoriser la sauvegarde de 
!'unite du Ruanda-Urundi sur le plan international. 
65. Reponse: La Belgique s'est toujours ralli~e ~ux 
conclusions des missions de visite de l'Orgamsation 
des Nations Unies dans ce domaine. Elle poursuivra 
ses efforts pour amener les autorites du ~ua.nda et 
du Burundi a elaborer les accords constitutlonnels 
qui definiront les structures superieures communes 
tlUX deux pays. 

, 66. L~ representant des Philippines a demande si, 
de l'avis du Gouvernement belge, le Territoire devait 
etre unitaire ou s'il devait y avoir deux lhats. 
67 .. Repon~e : Un des principes admis par les 
Nations Umes et formules dans la resolution 1514 
(XV) est que tous les peuples ont le droit de libre 
determination et qu'en vertu de ce droit ils deter­
minent librement leur statut politique et poursuivent 
librement leur developpement economique, ~ocial 
et culture!. Les Ruandais et !es Barundi sont incon­
testablement deux peuples distincts - deux peuples 
qui se considerent comme distincts. 11 leur appartient 
done de determiner librement leur statuf politique. 
L'Autorite administrante est convaincue, compte 
tenu des exigences du monde moderne, qu'ils doivent, 
dans leur propre interet, maintenir les liens de com­
munaute qui existent actuellement entre eux. Son 
opinion a cet egard ne s'ecarte pas de celle exprimee 
a maintes reprises par le Conseil de tutelle et par notre 
Organisation en general. Elle est convaincue qu'un 
nombre croissant d'autochtones partagent cette 
conviction et espere qu'ils degageront les forrnules 
d'association les rnieux appropriees. 
68. Je vais terrniner ces reponses en repondant a 
une derniere question posee par la representante du 
Liberia qui demande si la representante beige accep­
tera de repondre a d'autres questions surgissant 
des reponses donnees. Une seule reponse a cela : 
la Belgique n'a jamais refuse de repondre a des 
questions. Elle accepte done de repondre a toutes 
questions ulterieures suivant la formule qui a ete 
admise jeudi [113:2e seance]. 
69. Mlle BROOKS (Liberia) rappelle qu'elle a 
demande au representant de la Belgique de quelle 
source provenaient les renseignements parvenus a 
1' Autorite administrante. touchant !'intention du 
Mwami de rentrer avec l'aide de troupes etrangeres. 
Le representant de la Belgique a partiellement 
repondu a cette question quand il a dit que des 
brochures contenant une affirmation en ce sens 
avaient et~ largement diffusees; Mlle Brooks voudrait 
savoir qui a _fait circuler ces brochures. 
70. M. CLAEYS BOUUAERT (Belgique) repond 
que les tracts ne comportaient ni signatures ni indi­
cation precise quant a l'identite de leurs auteu_rs. 
Les idees avancees rappelaient celles de certau~s 
partis politiques qui, bien entendu, ont l~ dro1t 
d'exprimer leurs opinions; cela ne veut pas dire que 
les dirigeants de ces partis soient ~espo~sable_s de l_a 
publication de ces tracts. Les autontes n ont nen fa1t 
pour identifier les auteurs de ces documents. Toute­
fois 1\1. Claeys Bouuart a en sa possession d'autres 
doc~ments analogues mais signes, et il sera e1:1 m:sure 
de communiquer a Ia representante du L1bena le 
nom de leurs signataires. 
71. Mlle BROOKS (Liberia) fait observer que la 
Belgique s' est fondee sur des rumeurs pour p~end~e 
des mesures contre le Mwami, bien qu

1
e ce ~e_rmer _a1t 

essaye d'entrer en cont~ct _ avec . I adrmru~trabon 
beige. Par ailleurs, elle n a nen fa1t pour s assurer 
de !'exactitude des faits exposes dans les tracts en 
question. . 
72. M. ACHKAR (Guinee) deplore I~ fa1t, confi~e 
par le representant de la Belgique, qu une delegation 
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du Te1;itoire sous tutelle se soit rendue ·au Katanga 
po?r signer un accord. De l'avis de la delegation 
gumeenne, le Katanga est une province de la Repu­
blique du Congo et ne peut pas signer d'accord avec 
des Etats etrangers. Une action de cette nature 
signifie 9.ue l'on favorise la secession 'au Katanga, 
eventuahte a laquelle !'Organisation des Nations 
Unies s' est declaree opposee. Si des Etats indepen­
~a?ts ~ecide~t de signe_x: des accords avec le Katanga, 
1 h1stoire les 1ugera, ma1s, dans le cas d'un Territoire 
sous tutelle, cette initiative doit etre condamnee 
et le representant de la Guinee espere qu' elle ne se 
renouvellera pas. 

73. M. Achkar releve que le representant de la 
Belgique a dementi !'affirmation selon laquelle 
!'administration locale n'aurait pas tenu compte des 
decisions du Gouvernement belge. Cela signifie 
que si la Belgique etait prete a cooperer avec !'Orga­
nisation des Nations Unies, il n'y aurait, sur le plan 
local, aucun obstacle a la mise en application des reso­
lutions de l'Assemblee generale; le representant de la 
Guinee espere done que toutes ces resolutions seront 
effectivement et honnetement appliquees. 
74. A la seance precedente, il a donne lecture d'un 
article;paru dans Imvaho publie, croit-il, par le Resi­
dent general ou par ses services. Le representant 
de la Belgique a dit que cet article avait pour but 
de repliquer a la propagande de certains partis qui 
presentaient les resolutions de l'ONU comme une 
victoire personnelle. C'est aux autres partis de 
repondre ace genre de propagande et non pas au 
Resident general. 11 est evident que ce demier prend 
parti pour un groupe politique donne. 
75. M. RASGOTRA (Inde) note que le representant 
de la Belgique a proteste contre « toute interpreta­
tion » selon laquelle !'administration locale agirait 
independamment des instructions du Gouvernement 
belge. M. Claeys Bouuaert peut-il done affirmer que 
tout ce que les potentats beiges locaux, tels que 
M. Harroy et M. Reisdorf£, ont fait au mepris des 
Nations Unies etait sanctionne et appuye par la 
Belgique? S'il en est ainsi, la situation n'en est que 
plus choquante et plus deplorable. 
76. M. Rasgotra ne peut accepter !'interpreta­
tion du representant de la Belgique quant aux pre­
rogatives et obligations de l'Autorite -adminis­
trante toucbant !'application rae !'Accord de tutelle. 
M. Claeys Bouuaert a dit en fait que l'on ne peut 
attendre d'un gouvernement qu'il accepte les lourdes 
charges qu'entraine !'administration d'un Territoire 
sous tutelle sans avoir pleine liberte d'action. Cette 
attitude releve de la rnentalite du x1xe siecle et est 
absolument inacceptable dans le monde d'aujour­
d'hui : la, Belgique n'est pas libre d'agir comme 
elle l'entend au Ruanda-Urundi; elle est liee par 
l' Accord de tutelle et soumise a la surveillance 

• de !'Organisation des Nations Unies. Aux termes de 
!'article 7 de !'Accord de tutelle, elle s'engage a 
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appliquer toutes les resolutions de l'Assemblee 
generale qui pourraient etre appropriees aux condi­
tions particulieres du territoire et il n'est dit nulle 
part que l'Autorite administrante est seule juge 
de ce qui est approprie aux conditions du Territoire. 
77. l\f. CLAEYS BOOOAERT (Belgique} explique 
qu'en disant qu'une puissance ne pent accepter les 
responsabilites afferentes a !'administration d'un 
Territoire sous tutelle sans avoir une certaine et 
indispensable liberte de decision il n'avait pas fait 
particulierernent allusion aux responsabilites finan­
cieres. 
78, U TIN MAUNG (Birmanie) releve qu'en reponse 
a sa question relative au voyage de M. Kayibanda 
a Bruxelles, le representant de la ·Belgique a dit que 
le pretendu Premier Ministre du Ruanda a passe 
deux semaines dans cette ville et a discute avec le 
Gouvernement beige de problemes relatifs au Ruanda; 
toutefois, ii n'a pas precise de quels problemes ii 
s'agissait. D'apres le rapport interimaire de la Com­
mission des Nations Unies pour le Ruanda-Urundi 
[A/4706 ct Add.1], les autorites beiges ont dit que 
leur cooperation avec le nouveau gouvernement ne 
portait que sur des questions purement administra­
tives, a !'exclusion de toute consideration politique. 
Le representant de la Binnanie se demande. si 
M. Kayibanda s'est rendu a Bruxelles afin de retablir 
la situation sur une base juridique, la Belgique 
n'ayant pas encore admis qu'elle reconna.tt de furc 
le nouveau gouvemement. 
79. M. CLAEYS BOUUAERT (Belgique) n'est pas 
en mesure de savoir de quoi ii a ete question a 
Bruxelles, mais il existe certainement bien assez de 
problemes administratifs pour justifier des discus­
sions approfondies. En ce qui concerne les relations 
de la Belgique avec le nouveau gouvernement, ii a 
deja declare que les Gouvernements provisoires du 
Ruanda et de l'Urundi ne soot pas illegaux. Les 
reserves de la Belgique portent sur certaines decisions 
prises par lesdits gouvemements et concernent 
l'avenir; la Belgique reconnait de facto le regime 
republicain mais ne le reconnaltra de fure que lorsqu'il 
aura ~te institue selon des procedures constitution-
nelles. • 
80. M. CHATTI (Tunisie) note que dans la declara­
tion qu'il a faite a la seance precedente, le represen­
tant de la Belgique a fait allusion a la question de 
l'amnistie en disant qu'un certain nombre de cas 
tombaient sous le coup de la loi ordinaire et seraient 
soumis a une commission de magistrats. Le repre­
sentant de la Tunisie-voudrait savoir si ces cas sont 
nombreux et, dans !'affirmative, si les interesses 
sont des dirigeants politiques connus. 
81. M. CLAEYS BOUUAERT (Belgique) repondra 
plus tard a cette question, car il ne possede p~ 
actuellement les chiffres exacts. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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